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Depuis le 12 décembre 2019, Evo Morales vit en Argentine en tant que réfugié politique. 
Avec l'arrivée d'Alberto Fernández à la Casa Rosada, le leader aymara et président de la 
Bolivie entre 2006 et 2019 a pu s'installer à Buenos Aires, après être passé par le Mexique et 
avoir été refoulé par bon nombre de pays d'Amérique latine. 
 
Le 10 novembre, Evo Morales a été contraint de démissionner de la présidence sur la base 
d'accusations de fraude et d'un coup d'État soutenu par la droite bolivienne, la police et les 
forces armées. Après des semaines de manifestations de rue, l'élite du pays, ainsi que 
d'autres secteurs sociaux mécontents de la gestion du MAS, ont placé l'avocate ultra-
catholique et présentatrice de télévision Jeanine Áñez dans le Palacio Quemado.  
 
En mars, cette politique conservatrice a décrété une quarantaine totale. Depuis lors, l'appel 
aux élections présidentielles a été retardé. Enfin, la pression sociale et politique croissante a 
fait céder le gouvernement de facto, qui a fixé les élections au 6 septembre. La Central 
ObreraBoliviana avait lancé un ultimatum à l'exécutif de M. Áñez : "Soit vous partez lors des 
élections nationales, soit vous partez dans un contexte de bouleversement social". Carlos 
Mesa, qui est arrivé deuxième aux élections controversées du 20 octobre et qui a soutenu le 
coup d'État contre Evo Morales, s'est joint à la demande de nouvelles élections et a rejeté 
toute prolongation. Le panorama politique est marqué par les graves conséquences de la 
pandémie, qui commencent déjà à se faire sentir en Bolivie. L'effondrement du système de 



santé et les images de corps gisant dans les rues recréent les scènes douloureuses vues à 
Guayaquil, en Équateur. 
 
Pendant ce temps, d'un Buenos Aires qui est revenu à la quarantaine la plus stricte, Evo 
Morales n'arrête pas la campagne électorale pour que son ancien ministre de l'économie et 
candidat du Mouvement vers le socialisme (MAS), Luis ArceCatacora, devienne président.  
 
Avant la pandémie, il séjournait chez une famille d'amis argentins, où il avait également 
l'habitude de rencontrer des "frères et journalistes boliviens". Avec l'internement, l'ancien 
président s'est installé dans un bureau prêté par la Confédération des travailleurs de 
l'éducation de la République argentine. Pour Evo Morales, l'Argentine est non seulement un 
pays fortement lié à son présent de réfugié, mais aussi à son passé lointain. Sur ce sujet et 
sur d'autres questions de politique nationale et internationale, le premier président indigène 
du continent depuis son exil à Buenos Aires a accepté de s'entretenir longuement avec El 
Salto. 
 
Comment vit-il son séjour en Argentine ? Nous savons qu'il a vécu ici quand il était enfant. 
Comment était cette expérience ? 
 
Oui, quand j'étais enfant, mon père m'a emmené en Argentine, à Calilegua, à Jujuy. Je me 
souviens toujours, c'était la récolte de la canne à sucre. Et j'avais cinq ou six ans et je ne 
comprenais pas l'espagnol, la langue espagnole. J'étais un Aymara fermé. Il y avait une règle 
argentine qui m'obligeait à emmener les enfants des récolteurs de canne à sucre à l'école. Et 
je ne comprenais rien à ce que disait le professeur, qui s'est approché de moi, m'a attrapé et 
m'a caressé les cheveux. "J'évite, j'évite", disait-elle. Je n'ai compris que cela, rien d'autre. La 
récolte était terminée et nous sommes retournés à Orinoca, la ville où je suis né. Mon père 
était un travailleur acharné et avec la récolte il a acheté un lit de camp, un lit. Nous 
dormions par terre, il n'y avait pas de matelas, rien, rien, rien. Mon père a dormi avec moi 
sur le lit de camp. Ma soeur était jeune, elle avait 15 ans et elle cuisinait pour mon père. Le 
temps a passé et ma sœur s'est mariée. Et comme c'est la coutume dans le pays, en héritage, 
mon père a donné le lit de bébé à ma sœur. Une fois de plus, la famille s'est retrouvée sans 
lit de camp. Encore une fois, toute la famille dans la pampa, sur le terrain. Quel souvenir, 
n'est-ce pas ? 
 
Maintenant, je suis très bien ici. Beaucoup de solidarité. Les Boliviens m'apportent toutes les 
deux ou trois semaines des fruits et des légumes, des boîtes et des cartons, beaucoup de 
cadeaux. Hier, j'ai reçu, par exemple, un rôti de quelques Boliviens. Hier, un Argentin m'a 
apporté de la viande aussi, ils font des barbecues ici. Chaque week-end, il y a des cadeaux. Il 
y a une famille qui m'envoie du pain, des empanadas, tous les deux ou trois jours. Je suis 
impressionné. Je suis très reconnaissant de ce soutien et de cette solidarité, ainsi qu'au 
gouvernement argentin. 
 
Jeanine Áñez a demandé au candidat du MAS, Luis ArceCatacora, ainsi qu'au candidat Carlos 
Mesa, "d'assumer avec courage la responsabilité qu'ils ont d'avoir exigé avec tant 
d'insistance" que les élections se déroulent "en pleine pandémie" et alors que la situation 
dans votre pays s'est aggravée avec un système de santé effondré. Comment avez-vous pris 
ces déclarations ? 



 
Le peuple demande des élections, à 80%. En outre, s'il s'agit d'un gouvernement de 
transition, il doit se conformer à la Constitution, puisqu'il doit garantir l'élection dans 90 
jours. Il s'agit d'une élection basée sur la Constitution.  
 
Deuxièmement, la pandémie n'est pas de la responsabilité de ceux d'entre nous qui ne sont 
pas en position d'autorité. En janvier, l'Organisation mondiale de la santé a mis en garde 
tous les États du monde. Cela fait février, mars, avril, juin, juillet... six mois pendant lesquels 
elle n'a rien fait. Pourquoi cette quarantaine ? La quarantaine permet à l'État de commencer 
à équiper, organiser, prévenir. Parce que nous n'allons pas rester en quarantaine toute notre 
vie. Mais la dictature n'a rien fait. Chaque jour, vous entendez un acte de corruption. 
L'incapacité, l'inefficacité conduit à une situation énorme.  
 
Malheureusement, la Bolivie connaît deux pandémies : contre la vie et contre notre 
économie. Le premier, le coronavirus, nous tue avec le virus. Et l'autre nous tue par la faim. 
Il y a un manque d'assistance sociale gouvernementale. Avec la quarantaine, l'appareil 
productif est paralysé, donc la situation économique est mauvaise. Mais en décembre, la 
dictature avait également un prêt intérieur de 2,8 milliards de Boliviens [environ 400 millions 
de dollars] pour payer les salaires et les primes. Pendant mon mandat, nous n'avons jamais 
emprunté un seul dollar ou un seul peso bolivien à la Banque centrale de Bolivie pour payer 
les salaires et les primes. Jusqu'à présent, il y a au moins quatre milliards de dollars de dette 
intérieure et extérieure. Nous leur avons laissé 22 % de la dette extérieure par rapport au 
PIB et nous en sommes maintenant à 30 % de la dette par rapport au PIB. Ils nous 
reprochent donc leur échec ? Leur incapacité, leur inattention envers le peuple bolivien. 
Pourquoi ne veulent-ils pas d'élections ? Parce qu'ils savent qu'ils vont perdre. C'est ce que 
souligne le sondage commandé par la dictature elle-même : Arce 37 %, Mesa 19 %, Áñez 13 % 
et Camacho 8 %. Nous sommes gagnants au premier tour. Dans un autre sondage, nous 
sommes gagnants avec près de 20 % de différence. Tout comme en octobre, nous avons 
gagné au premier tour, maintenant nous allons aussi gagner au premier tour. Il n'y a pas eu 
de fraude et s'il y a eu fraude, c'est uniquement de la part de l'OEA. Ils défendent un coup 
d'État. Maintenant, les gens réalisent comment un gouvernement de droite et un 
gouvernement de facto gouvernent. Ils ont peur de nous, ils veulent nous blâmer ou 
reporter les élections. 
 
Pensez-vous précisément qu'il pourrait y avoir une sorte de manœuvre de la part du 
gouvernement de facto d'ici le 6 septembre ? Accordez-vous du crédit aux versions 
concernant un coup d'État en Bolivie qui pourrait mettre en danger les élections ? 
 
Ils ont tenté de secouer le pays en permanence. Ils ne pouvaient pas. Il y a aussi la question 
d'une pandémie qui a été utilisée précisément pour reporter les élections et il n'est pas exclu 
que M. Áñez puisse démissionner, laissant l'administration dans un bourbier. Tout cela en 
raison du report des élections. Mais le peuple est si sage qu'il définira en temps voulu la 
meilleure voie à suivre pour la libération du peuple bolivien.  
 
À quel pays et à quel monde le nouveau gouvernement devra-t-il faire face ? 
 



En sept mois, ils ont détruit l'économie. Cela me fait très mal. Grâce aux efforts et à 
l'engagement que nous avons déployés, nous avons laissé une Bolivie digne, souveraine et 
productive. Une Bolivie avec beaucoup d'indépendance, de dignité, de liberté, mais aussi 
avec beaucoup de diversité. La diversité est la richesse de notre identité et c'est notre 
dignité. Ce sera difficile à reconstruire, mais avec LuchoArce, nous avons commencé en 2006 
et ils nous ont aussi laissé un État mendiant. Or, avec une telle corruption et un tel 
népotisme, ils ont paralysé tout l'appareil productif. Il n'y a même pas un seul 
investissement de l'État, zéro investissement pour les entreprises publiques, encore moins 
pour les nouvelles entreprises productives. Parce que ce que nous avons fait, c'est 
nationaliser Entel, nationaliser les services de base, les hydrocarbures, les minéraux. 
Nationaliser et développer l'appareil productif entre les mains de l'État. Nous avons dit que 
l'État investit et donc génère des devises. Avant, nous étions un État où l'on réglementait, 
mais où l'on investissait. C'est fini, c'est le modèle 100% néolibéral. Qu'ils ne nous 
reprochent pas l'échec de leur modèle économique néolibéral. 
 
La dette extérieure est une autre question centrale pour les pays d'Amérique latine. Dans le 
cas de la Bolivie, le candidat Luis Arce a déclaré que le gouvernement de facto, en seulement 
six mois, a augmenté la dette extérieure de la Bolivie de 2.038 millions de dollars. 
 
La dette totale s'élève à 4 milliards de dollars. Ils demandent maintenant 7 milliards de 
dollars. Nous, en presque 14 ans de gouvernement, zéro prêt du FMI parce qu'il fait toujours 
du chantage, des conditions. Le coup a été porté fondamentalement à notre modèle 
économique, mais aussi au lithium. Bolivie : six ans de croissance économique en Amérique 
du Sud Et comment ? Surtout sans le FMI, nous avons été libres. Et il y a les résultats. Eh bien, 
maintenant qu'ils reviennent, ils se soumettent directement au Fonds qui fait du chantage. 
Plus de 300 millions de dollars sont dus au Fonds. 
 
Mais à part cette question, nous avons besoin d'aide, d'une Celac [Communauté des États 
d'Amérique latine et des Caraïbes] pour négocier avec les différents organismes qui 
accordent des prêts aux gouvernements, en demandant une dérogation pour cette situation 
de pandémie. C'est notre proposition. Et deuxièmement, il faut au moins rééchelonner la 
dette, au moins pour deux ou trois ans, de sorte qu'aucun intérêt ni capital ne soit payé. 
Lorsque nous sommes arrivés au gouvernement, la dette extérieure était au moins proche 
de 55 % du PIB. Et nous sommes descendus à moins de 20 %.  
 
Comment voyez-vous le monde post-pandémique ? 
 
Je pense toujours que cela fait partie de la "guerre biologique". Il y a deux ou trois ans, je me 
souviens, un document du FMI disait que dans la politique du nouvel ordre mondial, il est 
important de prévoir la réduction de la population inutile, que les personnes âgées sont déjà 
un fardeau pour l'État. Je n'y croyais pas. Pourquoi je dis cela ? Les États-Unis, connus 
comme une puissance mondiale, sont le pays qui compte le plus de morts dans le monde. En 
un jour, près de 3 000 personnes sont mortes dans une seule ville, New York. Et où est cette 
puissance mondiale ?  
 
Il y a trois ou quatre jours, j'ai parlé à un journaliste américain. Je lui ai demandé : "Comment 
vont les États-Unis ? Qui est en train de mourir ? Les Latinos, les pauvres, les humbles... Qui 



d'autre meurt ? Les Afro-Américains, les Noirs. Le système capitaliste, les pauvres, les 
humbles, s'en moquent. Si l'Amérique est une puissance, elle devrait faire face à la 
pandémie, en évitant les décès. Et quand il n'y a pas d'équipement comme en Bolivie, c'est 
encore pire. Des militaires, des policiers, des médecins meurent en Bolivie par manque 
d'équipements de biosécurité. Elle n'intéresse pas le droit, qui donne la priorité à l'argent et 
non à la vie. Maintenant, nous sommes dans une situation comme au Brésil.  
 
Malgré cela, je sens que le monde va maintenant changer. Comme il y a une absence d'Etat 
en Bolivie avec la question de la pandémie, maintenant les gens sauvent les mêmes 
personnes. Maintenant, les gens guérissent les gens.  
 
Dans ma région, sous le tropique de Cochabamba, dans chaque organisation syndicale, nous 
avons un secrétaire à la santé. Alors que les hôpitaux sont effondrés, saturés, pleins, le chef 
de file, avec le secrétaire à la santé, un fonctionnaire municipal et un médecin de plus vont 
de maison en maison pour vérifier. Ils trouvent une famille, garçon, fille, grand-père, grand-
mère, avec des symptômes de coronavirus, elle est fermée là, elle ne part pas. Et ils délivrent 
une médecine naturelle et traditionnelle, maison par maison. Le village est sous contrôle. Et 
parfois, il n'y a pas de médecin, alors ils ne font que contrôler les mouvements sociaux. Et 
maintenant, ils se remettent grâce à la médecine traditionnelle. Le peuple guérit le peuple. 
 
 


